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Direction Départementale 
des  Territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° 
chargeant M. VEROT Jean-Paul de détruire

les sangliers sur le territoire communal de  GUILHERAND-GRANGES 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement notamment les articles L.427.1 à L.427.6 ;

VU le code de l’environnement notamment les articles R.427.1 à R.427.4 ;

VU  le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU l'arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux de lieutenants de louveterie,

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-03-01-003 du 1er mars 2019 relatif aux conditions de sécurité des
mesures  administratives  de  destruction  des  animaux  sauvages  et  au  service  des  lieutenants  de
louveterie dans le département de l’Ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-12-11-013 du 11 décembre 2019 fixant la liste des 26 lieutenants de
louveterie sur les 21 circonscriptions du département de l'Ardèche

VU l’arrêté préfectoral du 25 janvier 2021 n° 07-2021-01-25-006 portant délégation de signature au
directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

VU  l’arrêté  préfectoral  du  30  novembre  2021  n°  07-2021-11-30-00002  portant  subdélégation  de
signature ;

CONSIDERANT la demande du président de l’ACCA de  GUILHERAND-GRANGES 

CONSIDERANT l’avis  favorable  du président  de la  fédération  départementale  des  chasseurs  de
l’Ardèche,

CONSIDERANT que des dégâts et des nuisances causés par les sangliers ont été constatés sur le
territoire de la commune de   GUILHERAND-GRANGES  ; que cette situation rend nécessaires des
opérations de destruction de sangliers pour prévenir des dommages importants aux cultures, aux
parcs et jardins, aux voies et chemins et sauvegarder la sécurité publique ;

CONSIDERANT que l'acuité des nuisances causés par ces sangliers, les risques que l'abondance et la
localisation de ces animaux font courir aux cultures, aux jardins et aux équipements, confèrent à la
destruction de ces animaux un caractère d’urgence qui s’oppose à la consultation du public prévue
à l'article L.123-19-1 du code de l'environnement ; qu’il y a lieu de constater l’urgence prévue par le
premier alinéa de l’article L.123-19-3 de ce même code et de renoncer à la participation du public
même pour un délai réduit, 

Sur proposition du directeur départemental des territoires de l’Ardèche,

Arrête
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Article 1  er   : M.  VEROT Jean-Paul, lieutenant de louveterie du département de l'Ardèche est
chargé de détruire les sangliers, par tout moyen autorisé par la réglementation, sur le territoire
communal de  GUILHERAND-GRANGES .

Ces opérations auront lieu du 11 janvier 2022 au 14 février 2022.

Article 2 :  Le lieutenant de louveterie susnommé déterminera les modalités et le nombre
d’opérations à exécuter conformément à l’arrêté préfectoral du 1er mars 2019 susvisé.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  publication,  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  l'Ardèche  ou  d'un  recours
hiérarchique  auprès  de  la  ministre  de  la  transition  écologique  (MTE),  ou  d'un  recours
contentieux devant le Tribunal Administratif de Lyon. Le tribunal administratif peut être saisi
d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr..
 
Article 4 : Le directeur départemental des territoires de l’Ardèche, M. VEROT Jean-Paul, 
lieutenant de louveterie, sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche et dont copie sera adressée à la 
Direction Départementale de la Sécurité Publique, au président de la fédération 
départementale des chasseurs, à la cheffe du service départemental de l’Office français de la 
biodiversité, au directeur de l’agence interdépartementale de l’Office national des forêts à 
VALENCE, au maire de  GUILHERAND-GRANGES et au président de l’ACCA de  GUILHERAND-
GRANGES .

Privas, le 11 janvier 2022

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des Territoires,

Le Chef d’unité Patrimoine Naturel,

« signé »

Jérôme DUMONT
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Direction départementale
des territoires de l’Ardèche

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL N°
certifiant la liste des candidats au conseil d’administration de la Fédération Départementale

des Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique de l’Ardèche

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

VU le code de l’environnement, livre IV titre III et notamment les articles L.434-3 à L.434-5 et les articles
R.434-25 à R.434-37 ;
VU l'arrêté ministériel du 16 janvier 2013, fixant les statuts types des fédérations départementales  des
associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique ;
VU le  décret  n°  2009-1484  du  03  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;
VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature au 
directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;
VU l’arrêté préfectoral du 30 novembre 2021 n° 07-2021-11-30-00002 portant subdélégation de signature 
au directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;
CONSIDERANT que la date des élections du conseil d’administration de la FDAAPPMA de l’Ardèche a
été fixée au 19 mars 2022 ;
CONSIDERANT que  les  candidatures  exprimées  par  Messieurs  AUBRY  Daniel,  BERNARD  Jérémy,
BOUVIER James, DE ANGELIS Frédéric, DE CASTRO Fernand, DI NOLA Christian, DOAT Marc, DUCROS
Guillaume,  DURAND  Franck,  DURAND  Jean-Pierre,  GIBERT  Médérick,  GILLES  Daniel,  ISSARTIAL
Christophe, LECLERE Jean-François, MAURY Jean-Yves, MENDALA Jacky, MENDRAS Laurent, MOREAU
Georges,  MOUYON  Serge,  NOIR  Benjamin,  PERBOST  Serge,  RARD  René,  ROCHETTE  Julien,  SIMON
Bertrand, STAATH Romain, VIALLE Emmanuel, VIDAL Laurent ont été reçues et considérées comme
complètes dans les délais impartis ;
SUR proposition de la secrétaire générale de la préfecture et du directeur départemental des territoires
de l’Ardèche ;

A R R ÊT E

A  rticle 1  er     :  
La  liste  des  candidats  ci-dessous  est  certifiée  pour  l’élection  au  conseil  d’administration  de  la
FDAAPPMA de l’Ardèche :
• AUBRY Daniel, AAPPMA « La Beaume Drobie », JOYEUSE
• BERNARD Jérémy, AAPPMA « La truite valgorgeoise », VALGORGE
• BOUVIER James, AAPPMA « Les riverains du Masméjean et affluents », ST-ETIENNE-DE-LUGDARES
• DE ANGELIS Frédéric, AAPPMA « La gaule annonéenne », ANNONAY
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• DE CASTRO Fernand, AAPPMA « La gaule annonéenne », ANNONAY
• DI NOLA Christian, AAPPMA « La gaule cruassienne », CRUAS
• DOAT Marc, AAPPMA « La loche », PRIVAS
• DUCROS Guillaume, AAPPMA « La gaule vallonnaise », VALLON-PONT-D’ARC
• DURAND Franck, AAPPMA « L’hameçon », AUBENAS
• DURAND Jean-Pierre, AAPPMA « L’hameçon », AUBENAS
• GIBERT Médérick, AAPPMA « La truite saint martinoise », ST-MARTIN-DE-VALAMAS
• GILLES Daniel, AAPPMA « L’hameçon », AUBENAS
• ISSARTIAL Christophe, AAPPMA « Union des pêcheurs à la ligne », TOURNON/RHÔNE
• LECLERE Jean-François, AAPPMA « La gaule pouzinoise », LE-POUZIN
• MAURY Jean-Yves, AAPPMA « La brème », BOURG-ST-ANDEOL
• MENDALA Jacky, AAPPMA « La truite vernousaine », VERNOUX-EN-VIVARAIS
• MENDRAS Laurent, AAPPMA « Ligne, Lande, Roubreau », LARGENTIERE
• MOREAU Georges, AAPPMA « L’hameçon », AUBENAS
• MOUYON Serge, AAPPMA « Bourges, Loire, Padelle », BURZET
• NOIR Benjamin, AAPPMA « «La truite saint agrévoise », ST-AGREVE
• PERBOST Serge, AAPPMA « La frétillante ruomsoise », RUOMS
• RARD René, AAPPMA « La brème teilloise », LE-TEIL
• ROCHETTE Julien, AAPPMA « La Beaume Drobie », JOYEUSE
• SIMON Bertrand, AAPPMA « L’hameçon », AUBENAS
• STAATH Romain, AAPPMA « Le brochet vivarois », VIVIERS
• VIALLE Emmanuel, AAPPMA « L’EYGA », ST-SAUVEUR-DE-MONTAGUT
• VIDAL Laurent, AAPPMA « L’EYGA », ST-SAUVEUR-DE-MONTAGUT

Article 2     :   Délai et voie de recours
Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de LYON dans un délai de 2 mois à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche. Il peut faire
l’objet,  dans  le  même délai,  d’un  recours  gracieux  devant  le  préfet  de  l’Ardèche  ou  d’un  recours
hiérarchique devant la ministre d’État, ministre de la transition écologique.
Le tribunal administratif peut-être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 3     :   Diffusion
Le présent arrêté sera transmis aux Associations Agréées de Pêche et de Protection du Milieu Aquatique
de l’Ardèche par la fédération départementale des AAPPMA au plus tard un mois avant l’élection fixée
au 19 mars 2022.

Article 4     :   Publication et exécution
La secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche, le directeur départemental des territoires, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au président de
la fédération de l'Ardèche des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique.

Privas, le 11 janvier 2022

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires,

« signé »
Christophe MITTENBUHLER

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-01-11-00002 - AP liste candidats CA FDP07 2022 9



07_DDT_Direction Départementale des

Territoires de l'Ardèche

07-2022-01-11-00003

Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques à déclaration au titre des articles

L214-1 à L214-6 du code de l�environnement

pour la création d�une retenue collinaire hors

cours d�eau à usage irrigation au bénéfice de

l'EARL HARAS DE LA MAJORIE sur la commune

de SAINT-ALBAN-D�AY

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-01-11-00003 - Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques à déclaration au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l�environnement

pour la création d�une retenue collinaire hors cours d�eau à usage irrigation au bénéfice de l'EARL HARAS DE LA MAJORIE sur la

commune de SAINT-ALBAN-D�AY

10



Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche

ARRETE PREFECTORAL N° 
Portant prescriptions spécifiques à déclaration

au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement
pour la création d’une retenue collinaire hors cours d’eau à usage irrigation

EARL HARAS DE LA MAJORIE 
COMMUNE de SAINT-ALBAN-D’AY

n° cascade 07-2021-00239 - 07-2022-00001
Le Préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’Honneur

VU le code l’environnement et notamment ses articles L211-3, L214-1 et suivants, R.214-1 et suivants ; 

VU l’arrêté ministériel du 9 juin 2021 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux
plans d'eau, y compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0
de la nomenclature annexée à l'article R. 214-1 du code de l'environnement
VU l’arrêté préfectoral du 16 novembre 2021 n° 07-2021-11-16-00003 portant délégation de signature
au directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;
VU l’arrêté  préfectoral  du  30  novembre  2021  n°  07-2021-11-30-00002  portant  subdélégation  de
signature au directeur départemental des territoires de l'Ardèche ;
VU l’arrêté  préfectoral  du  13  décembre  2021  n°  07-2021-12-13-00005  portant  prescriptions
spécifiques à déclaration  au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement pour la
création d’une retenue collinaire hors cours d’eau à usage irrigation, pour l’EARL HARAS DE LA
MAJORIE sur la commune de SAINT-ALBAN-D’AY,
VU le dossier de déclaration déposé par l’EARL HARAS DE LA MAJORIE, représentée par Monsieur
MANOHA Christian et Madame MANOHA Clémentine, ci après dénommé le bénéficiaire, dossier
relatif à la création d’une retenue collinaire de stockage d’eau hors cours d’eau à usage irrigation,
reçu à la  Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche (DDT 07) le  6 octobre 2021 et
enregistré sous le n° 07-2021-00239 ;

VU l’arrêté préfectoral n°07-2021-12-13-00005 du 13 décembre 2021 portant prescriptions spécifiques
à déclaration au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l’environnement pour la création d’une
retenue collinaire hors cours d’eau à usage irrigation sur la  commune de SAINT- ALBAN-D’AY, au
bénéfice de l’EARL HARAS DE LA MAJORIE ;

VU le  protocole  signé  le  6  août  2021 entre  les  acteurs  du  territoire  concernant  la  création  de
retenues à usage irrigation dans le département de l’Ardèche ; 
CONSIDERANT le récépissé de dépôt de dossier délivré le 19 octobre 2021 ;

CONSIDERANT le  projet  d’arrêté préfectoral  adressé au pétitionnaire en date du 26 novembre
2021 et l’avis du bénéficiaire du 09 décembre 2021 sur ce projet d’arrêté signé le 13 décembre 2021 ;

CONSIDERANT que l’arrêté préfectoral n°07-2021-12-13-00005 du 13 décembre 2021 ne respecte pas
le protocole départemental signé entre les acteurs du territoire concernant les dates de remplissage
de la retenue de stockage ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire de préciser les prescriptions applicables pour la construction et
l’exploitation de la retenue collinaire et pour l’utilisation de l’installation de pompage;

CONSIDERANT que  les  prescriptions  du  présent  arrêté  permettent  de  garantir  une  gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau au sens de l'article L.211-1 du code de l’environnement ;
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SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires de l’Ardèche ;

ARRETE

Article 1 - Abrogation de l’arrêté préfectoral n° 07-2021-12-13-00005
L’arrêté préfectoral n° 07-2021-12-13-00005 portant prescriptions spécifiques pour la création d’une
retenue collinaire hors cours d’eau à usage irrigation sur la commune de SAINT-ALBAN-d’AY est
abrogé et remplacé par le présent arrêté.

Article 2 - Objet de l’arrêté - Bénéficiaire

Il est donné acte à l’EARL HARAS DE LA MAJORIE, représentée par Monsieur MANOHA Christian et
Madame MANOHA Clémentine, demeurant au 1635 route de l’Heaume – 07 790 SAINT ALBAN D’AY,
ci après dénommé le bénéficiaire, de sa déclaration en application de l'article L.214-3 du code de
l’environnement,  sous  réserve des  prescriptions  énoncées dans  le  présent  arrêté,  concernant  la
réalisation d’une retenue collinaire constituée d’un barrage hors cours d’eau, sur les parcelles AN 131
et  107  de  la  commune  de  SAINT  ALBAN  D’AY,  dont  le  propriétaire  est  le  GFA  DE  L’HOMME
représenté par Monsieur MANOHA Christian, demeurant au Domaine de l’Homme - 1635 route de
l’Heaume – 07 790 SAINT ALBAN D’AY.

Cette opération entre dans la catégorie des ouvrages soumis aux rubriques suivantes de l’article
R.214-1 du code de l'environnement :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêtés de

prescriptions
générales applicables

3.2.3.0
Plans d'eau, permanents ou non : 
 2° Dont la superficie est supérieure à 0,1 ha mais
inférieure à 3 ha : D

Déclaration
Arrêté du 
9 juin 2021

Le  bénéficiaire  devra  respecter  les  prescriptions  techniques  générales  définies  dans  l’arrêté
ministériel mentionné dans le tableau ci-dessus, ainsi que les prescriptions spécifiques fixées dans le
présent arrêté.

Article 3 - Information du préfet

Le bénéficiaire est tenu  : 
- de transmettre au préfet (DDT 07 Service environnement) les caractéristiques techniques détaillées
du dispositif de contournement prescrit à l’article 5 du présent arrêté, au plus tard 1 mois avant le
démarrage des travaux, pour validation,
- d’informer le préfet (DDT07) au plus tard 3 semaines avant le démarrage des travaux pour organiser
une visite sur place,
- d’informer le préfet (DDT07) au plus tard 1 mois après achèvement des travaux pour contrôler le
respect des prescriptions du présent arrêté.

Article 4 - Caractéristiques de l’ouvrage de retenue collinaire

L’ouvrage devra être construit en respectant les caractéristiques suivantes : 

Commune d’implantation : SAINT ALBAN D’AY

Parcelles cadastrales d’implantation : AN 131 et 107

Coordonnées Lambert RGF 93 : X = 830,5 km    Y  = 6456,944 km

Bassin versant topographique au droit du barrage : 32,5 ha

Nature du barrage : Terre compactée

Hauteur du barrage par rapport au terrain naturel aval  : 7,0 mètres

Hauteur d'eau maximale dans le plan d’eau : 6,5 mètres

Pentes du barrage : 3/1 en amont et 2/1 en aval 

Longueur du barrage : 243 m
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Largeur en crête du barrage : 3 m

Surface du plan d'eau : 7 000 m2

Volume de la retenue : 20 000 m3

Matériaux du déversoir de crues : Empierré et bétonné, en rive droite

Largeur minimale du déversoir de crues : 8 m

Profondeur minimale du déversoir de crues : 0,8 m

Revanche minimale entre le déversoir et la crête de la digue : 0,40 m

Diamètre minimal de la canalisation de vidange de fond : Diamètre de 150 mm

La retenue devra être construite dans les règles de l'art pour éviter tout risque de rupture. Elle sera
obligatoirement équipée de l'évacuateur des crues et de la vanne de vidange de fond, décrits dans
le tableau ci-dessus et dans le dossier.
L’ouvrage est non classé au titre de la sécurité et de la sûreté des ouvrages hydrauliques.

Article 5 - Usage et parcelles irriguées

Le prélèvement d’eau objet de la présente déclaration est à usage exclusif pour l’irrigation des par-
celles agricoles du bénéficiaire mentionnées dans le tableau ci-dessous :

Parcelles  irriguées  autorisées  depuis
l'ouvrage  :

AN 131, 107, 137, 123, 22, 20, 17, 18 et 19 de la commune de
SAINT ALBAN D’AY ;
C 950, 951, 954, 956, 2415, 2461, et 2459 de la commune
de ROIFFIEUX

Superficie irriguée autorisée : 20 ha

Tout empoissonnement du plan d’eau est interdit.

Article 6 - Remplissage annuel de la retenue et dispositif de contournement

Le remplissage annuel de la retenue s’effectue par ruissellement des eaux de pluie du bassin versant
et n’est autorisé que durant la période du 1er novembre au 30 mai chaque année.
Le premier remplissage de la retenue n’est autorisé que lorsque l’ensemble des prescriptions fixées
aux articles 4 et 8, ainsi que les prescriptions fixées au présent article auront été réalisées.
Un dispositif de contournement des eaux de l’amont vers l’aval du plan d’eau sera impérativement
mis en place et fait partie de l’ouvrage de la retenue. Il est constitué : 

- d’un bassin collecteur des ruissellements en amont de la retenue,
- d’un canal de dérivation des écoulements ouvert, étanche, de 1 m de large et de 0,5 m de
profondeur. Son bon fonctionnement est régulièrement vérifié.

Dès  que  la  retenue  est  remplie  et  au  plus  tard  le  30  mai  de  chaque  année,  le  dispositif  de
contournement est  mis en fonctionnement, laissant transiter  l’intégralité des débits  amont vers
l’aval de la retenue pendant toute la période d’étiage, ce jusqu’au 31 octobre.
Le détail du dispositif de contournement devra être transmis au plus tard 1 mois avant le démarrage
des travaux à la Direction Départementale des Territoires de l’Ardèche pour validation.

Article 7 - Prélèvement depuis la retenue

Le bénéficiaire est autorisé à prélever l’eau stockée dans la retenue pour un usage irrigation par
l’intermédiaire d’une station de pompage, qui sera installée en aval immédiat de la retenue.

Le bénéficiaire est autorisé à prélever dans le plan d’eau du barrage le volume maximum suivant,
correspondant au volume du plan d’eau :

Volume du prélèvement maximum autorisé annuellement 20 000 m³/an

Article 8 - Obligation de mise en place d’un compteur et de suivi des volumes prélevés

L’installation de prélèvement pour pompage depuis le plan d'eau du barrage doit obligatoirement
être équipée d'un compteur volumétrique sans dispositif de remise à zéro qui devra être placé en
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permanence en aval immédiat de la pompe. Aucun prélèvement n’est autorisé dans la retenue en
l’absence de compteur en état de fonctionnement.

Le  bénéficiaire  doit  tenir  à  jour  un  registre  spécialement  ouvert  à  cet  effet  sur  lequel  sont
consignées les données suivantes :

– les  caractéristiques  principales  de  la  retenue et  les  interventions  réalisées  au  cours  de
l’année (entretien, réparations, vidange…),

– les caractéristiques des installations de pompage : marque de la pompe, année de mise en
service, caractéristiques de pompage (débit et HMT)…,

– les caractéristiques du compteur volumétrique : marque, n° de compteur…,
– les opérations d'entretien, de contrôle, de remplacement du compteur intervenues au cours

de l'année,
– les  incidents  survenus  dans  l'exploitation  de  pompage,  les  opérations  d'entretien  et  de

réparation intervenues au cours de l'année.
– la date de début de la campagne d'irrigation et le relevé de l'index du compteur en début de

campagne,
– le  relevé  hebdomadaire  des  index  du  compteur  ainsi  que  les  volumes  hebdomadaires

prélevés, établis à partir des relevés de ces index,
– la date de fin de la campagne d'irrigation et le relevé de l'index du compteur en fin de

campagne,
– le volume annuel prélevé.

Un extrait de ce registre, sous forme de bilan hebdomadaire et annuel des volumes prélevés sera
adressé et communiqué au préfet chaque année dans les deux mois suivant la fin de la campagne
d'irrigation (extrait à adresser à la DDT 07 – Service environnement- 2 place Simone Veil – BP 613 –
07006 PRIVAS Cedex). Les données du registre doivent être conservées au minimum trois ans.

Article 9 - Préservation des zones humides

Deux zone humides, sur la parcelle AN 131 de SAINT ALBAN D’AY, se situent en amont du projet de
la retenue d’eau. La retenue ne devra en aucun cas impacter ces zones humides. Lors des travaux les
zones humides devront être protégées en interdisant leur accès.

Article 10 - Respect des arrêtés préfectoraux de limitation des usages de l'eau

Le bénéficiaire est tenu de respecter les arrêtés préfectoraux limitant les usages de l'eau en application
de l’article L211-3 1°) du code de l’environnement.

Article 11 - Entretien

Les ouvrages devront être entretenus de façon à garantir en permanence leur usage, et en particulier
les équipements de sécurité (vanne de fond et déversoir de crues) et le dispositif de contournement
des eaux de l’amont vers l’aval.
Le parement aval du barrage devra être débroussaillé régulièrement pour garantir sa stabilité.

Article 12 - Vidanges et curages

Le préfet (DDT) doit être informé de chaque vidange pour avis, au moins un mois avant l’opération.
Ces vidanges devront respecter l’arrêté ministériel du 27 août 1999 modifié.
En particulier la destination des matières de curage doit être précisée dans l’information préalable
ci-dessus indiquée et ne devra pas concerner une zone inondable. La composition des matières de
curage doit être compatible avec la protection des sols et des eaux.
Les vidanges sont interdites du 1er novembre au 31 mars.

Article 13 - Contrôles

Les agents du service chargé de la police de l'eau ainsi que les fonctionnaires et agents habilités
pour constater les infractions en matière de police de l’eau auront en permanence libre accès à
l’ouvrage. La présentation du présent arrêté ainsi que celle du registre indiqué à l’article 7 peuvent
être exigées lors des contrôles de l'installation.
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Article 14 - Délai de validité et durée de la déclaration

La présente déclaration devient caduque si les travaux de construction des ouvrages ne sont pas
terminés dans un délai de 3 ans à compter de la signature du présent arrêté.
La présente déclaration est délivrée pour une durée de 30 ans à compter de la signature du présent
arrêté.
Au minimum deux ans avant la date d’expiration, une demande de renouvellement est adressée au
préfet par le bénéficiaire.

Article 15 - Déclaration des incidents ou accidents

Le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet, dès qu’il en a connaissance, les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation,
qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  mentionnés  à  l'article  L.211-1  du  code  de
l’environnement.
Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le préfet, le bénéficiaire devra prendre ou faire
prendre les  dispositions  nécessaires pour  mettre fin  aux causes de l’incident  ou accident,  pour
évaluer ses conséquences et y remédier.
Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de
l'activité ou de l'exécution des travaux et de l'aménagement.

Article 16 - Modifications des ouvrages et des conditions d’exploitation

Toute modification de l’ouvrage par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent
arrêté doit être portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. Le préfet
fixe s’il  y a lieu des prescriptions complémentaires ou demande au pétitionnaire de déposer une
nouvelle demande.
Toute modification des conditions d’exploitation de l’ouvrage, en particulier concernant les volumes
et débits autorisés, par rapport au dossier présenté et aux prescriptions du présent arrêté doit être
portée à la connaissance du préfet avec tous les éléments d’appréciation. Le préfet fixe s’il y a lieu
des  prescriptions  complémentaires  ou  demande  au  pétitionnaire  de  déposer  une  nouvelle
demande.
Des prescriptions complémentaires au présent arrêté peuvent également être prises à l'initiative du
préfet.

Article 17 - Caractère de la déclaration

Le bénéfice de la déclaration est accordé à titre personnel, précaire et révocable sans indemnité de
l'état exerçant ses pouvoirs de police. 
Le Préfet  pourra,  en vertu de la loi,  lorsque l’intérêt de la sécurité  ou de la salubrité  publique
l’exigera ou lorsque les principes mentionnés à l’article L 211.1 du code de l’environnement suscité ne
sont pas garantis, imposer par arrêté, toutes prescriptions complémentaires.
Faute  pour  le  bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prescrites,  l'administration  pourra
prononcer la déchéance de la présente autorisation et prendre les mesures nécessaires pour faire
disparaître aux frais  du bénéficiaire tout dommage provenant de son fait,  ou pour prévenir  ces
dommages dans l’intérêt de l'environnement, de la sécurité et de la santé publique, sans préjudice
de l'application des dispositions pénales relatives aux contraventions au code de l'environnement.

Article 18 - Clauses de précarité

Le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque
époque que  ce  soit,  l'administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre,  dans  les  cas  prévus  aux
articles L.211.3 (1°) et L.214.4 du code de l’environnement, des mesures qui le privent d’une manière
temporaire ou définitive de tout ou partie des avantages résultant du présent arrêté.

Article 19 - Cessation de l’activité

La cessation définitive de l’exploitation de l’ouvrage doit faire l’objet d’une déclaration au Préfet
dans le mois qui suit la cessation définitive. La cessation pour une période supérieure à deux ans de
l’exploitation de l’ouvrage doit faire l’objet d’une déclaration au Préfet au plus tard un mois avant
que l'arrêt de plus de deux ans ne soit effectif.
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En  dehors  des  périodes  d’exploitation,  les  installations  et  ouvrages  de  prélèvement  sont
soigneusement fermés ou mis hors service.
Si  à  l’échéance  de  la  présente  déclaration,  le  bénéficiaire  décide  de  ne  pas  en  demander  le
renouvellement ou la prolongation, ou si l’exploitation de l’ouvrage est définitivement arrêtée, le
bénéficiaire est tenu de remettre le site dans un état tel qu’aucune atteinte ne puisse être portée
aux intérêts protégés mentionnés à l’article L211-1 du code de l’environnement.

Article 20 - Changement de bénéficiaire

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que celle mentionnée à
l’article 1, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet dans les trois mois qui suivent la
prise en charge de l’ouvrage. 
Cette déclaration mentionne, s’il s’agit d’une personne physique, les noms, prénoms et domicile du
nouveau bénéficiaire et, s’il s’agit d’une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa
forme juridique, l’adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.

Article 21 - Droits des tiers et autres réglementations

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.
Le  présent  arrêté  ne  dispense  pas  le  bénéficiaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 22 - Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  est  susceptible  de  recours  devant  le  tribunal  administratif  de  LYON,
conformément à l'article R 514-3-1 du code de l'environnement :
- par les tiers dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie ;
- par le bénéficiaire dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent arrêté lui a
été notifié.
Le tribunal administratif peut être saisi par voie dématérialisée sur le site www.telerecours.fr.

Article 23 - Notification, publication et exécution

Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire.
La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le directeur départemental des territoires de
l’Ardèche,  le  maire  de  la  commune de  SAINT ALBAN D’AY sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, d'assurer l’exécution du présent arrêté.
Copie en sera également adressée : 
- au service départemental de l’Office Français pour la biodiversité (OFB)
- à l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse
- au conseil départemental de l’Ardèche
- au service agriculture et développement rural (SADR PS) de la DDT de l’Ardèche
- au syndicat des trois rivières
- au syndicat mixte de l’Ay Ozon
Le présent arrêté sera affiché en mairie de SAINT ALBAN D’AY, pendant une durée minimale d’un
mois. Le procès verbal  d’accomplissement de cette mesure, dressé par le maire de la commune
concernée, sera adressé à la direction départementale des territoires (service Environnement).
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et mis à la disposition du public sur
le site Internet de la préfecture de l’Ardèche pendant une durée minimale de 6 mois.
Il sera affiché en permanence à proximité immédiate de l’ouvrage, ou dans le bâtiment abritant la
station de pompage.

Privas, le 11 janvier 2022
Pour le Préfet

Le Responsable du Pôle Eau
signé

Nathalie LANDAIS

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2022-01-11-00003 - Arrêté préfectoral portant prescriptions

spécifiques à déclaration au titre des articles L214-1 à L214-6 du code de l�environnement

pour la création d�une retenue collinaire hors cours d�eau à usage irrigation au bénéfice de l'EARL HARAS DE LA MAJORIE sur la

commune de SAINT-ALBAN-D�AY

16



07_DDT_Direction Départementale des

Territoires de l'Ardèche

07-2021-12-30-00003

2021 - ARR PORTANT MODIFICATION 

AGREMENT PERSONNEL GTA 2

07_DDT_Direction Départementale des Territoires de l'Ardèche - 07-2021-12-30-00003 - 2021 - ARR PORTANT MODIFICATION 

AGREMENT PERSONNEL GTA 2 17



Direction Départementale 
des Territoires de l’Ardèche 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL
portant modification d’agrément à un établissement chargé d'animer les stages de

sensibilisation à la sécurité routière

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 et suivants ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  26  juin  2012  modifié,  fixant  les  conditions  d'exploitation  des
établissements chargés d'organiser les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°07-2018-11-22-005 du  22  novembre  2018,  autorisant  Monsieur  Hugo
SPORTICH gérant de « FRANCE STAGE PERMIS » SAS, sis ZA de Fontvieille – Emplacement 123 –
13190 ALLAUCH, à dispenser des stages de sensibilisation à la sécurité routière dans le département
de l’Ardèche ;

Vu la demande de modification d’agrément relative à un ajout sur la liste des personnes désignées
pour l’accueil et l’encadrement technique et administratif des stages.

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-006 du 25 janvier 2021  portant délégation de signature à
Monsieur Jean-Pierre GRAULE, Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche ;

Vu l'arrêté préfectoral n°07-2021-01-25-043 du 26 janvier 2021 portant subdélégation de signature
du Directeur Départemental des Territoires ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur la proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche;

ARRÊTE :

ARTICLE 1 :

L’article 3 de l'arrêté préfectoral n°°07-2018-11-22-005 du 22 novembre 2018 autorisant la société 
« FRANCE STAGE PERMIS » SAS représentée par Monsieur Hugo SPORTICH en sa qualité de gérant, à
effectuer des formations spécifiques pour les conducteurs responsables d'infractions, sous le 
n° R 18 007 0002 0, est modifié comme suit :

Monsieur  Hugo  SPORTICH  exploitant,  désigne  par  convention  de  délégation,  pour  l'accueil  et
l'encadrement technique et administrtatif des stages : 

• BOISSY Josiane, née le 28/06/1968
• FOIRY Ludivine, née le 03/08/1978
• HARNOIS Alain né le 20/11/1955
• LAMBERT née VOGT Sophie, née le 20/09/1971
• LOUIS née BELLONE Christelle, née le 04/03/1969
• MARCHAL Roger, né le 15/09/1955
• MARIJON Marie-Line, née le 22/03/1977
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ARTICLE 2 :  

Cette modification prend effet à la date du présent arrêté.

ARTICLE 3 : 

Les dispositions des autres articles sont inchangées.

ARTICLE 4 : 

Conformément aux dispositions de l’article R 421-5 du code de justice administrative, la présente
décision est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif de Lyon dans un délai de deux
mois à compter de sa publication. Il peut être également formulé sur le site www.telerecours.fr .

ARTICLE 5 : 

Le Directeur Départemental des Territoires de l'Ardèche est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Privas, le 30 décembre 2021

Pour le préfet, et par délégation
Le directeur départemental des territoires,

et par subdélégation
La cheffe du service ingénierie et habitat

signé

Isabelle GERVET
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Direction de la
Citoyenneté et de la

Légalité

Bureau des Elections et de
l’Administration Générale 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2022- 
modifiant l’arrêté n° 07-2021-02-12-004 du 12 février 2021 portant nomination des

membres des commissions de contrôle chargées de la régularité des listes
électorales pour les communes de l’arrondissement de PRIVAS 

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

Vu le code électoral, et notamment les articles L. 19 et R. 7 à R. 11 ;

Vu la circulaire du ministre de l’intérieur NOR : INTA1830120J en date du 21 novembre 2018, relative
à la tenue des listes électorales et des listes électorales complémentaires ;

Vu  l'arrêté  préfectoral  n°  07-2021-02-12-004  du  12  février  2021  modifié,  portant  nomination  des
membres  des  commissions  de  contrôle  chargées  de  la  régularité  des  listes  électorales  pour  les
communes de l’arrondissement de PRIVAS ;

Vu la lettre du maire de la commune de SAINT-JUST-D’ARDÈCHE (07700) en date du 12 octobre 2021,
informant de la démission de Monsieur Jean-François BABIN, de son mandat de conseiller municipal à
compter du 22 septembre 2021 ;

Vu la lettre du maire de la commune de SAINT-JUST-D’ARDÈCHE en date du 7 décembre 2021,
proposant une nouvelle liste de conseillers municipaux en qualité de membre de la commission de
contrôle des listes électorales, en vue de remplacer l’élu démissionnaire qui siégeait également au
sein de ladite commission ;

Vu le tableau du conseil municipal de la commune de SAINT-JUST-D’ARDÈCHE ;

Considérant qu’il convient par conséquent de procéder à la nomination, par arrêté préfectoral, des
nouveaux membres de la commission de contrôle de la commune concernée, afin de garantir le
bon fonctionnement de cette commission ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche ;
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A R R Ê T E

Article 1  er   : l’annexe 2 de l’arrêté n° 07-2021-02-12-004 du 12 février 2021, relative à la composition des
commissions  de  contrôle  des  listes  électorales  composées  de  cinq  membres  (communes  de
1 000 habitants et plus), est modifiée comme suit, pour la commune de SAINT-JUST-D’ARDÈCHE :

Commune Canton

Conseillers
municipaux

appartenant à la
liste ayant obtenu

le plus grand
nombre de sièges

lors du dernier
renouvellement

du conseil
municipal

Conseiller(s)
municipal(ux)

appartenant à la
deuxième liste

ayant obtenu le
plus grand

nombre de sièges
lors du dernier
renouvellement

du conseil
municipal

Conseiller
municipal

appartenant à la
troisième liste

ayant obtenu le
plus grand

nombre de sièges
lors du dernier
renouvellement

du conseil
municipal

SAINT-JUST-
D’ARDÈCHE

PRIVAS

M. Bruno ODEYER

Mme Fatima
RAHJI

M. Thierry
COMBRET

M. Jérôme
PRADIER-LAGET

Mme Dominique
BOESSO

Sans objet

Article  2 :  les  membres  de  la  commission  de  contrôle  sont  nommés  jusqu’au  prochain
renouvellement intégral du conseil municipal.

Article 3 : la composition de la commission de contrôle devra être rendue publique par affichage du
présent arrêté sur  les  panneaux officiels  d’informations municipales  et  mise en ligne sur  le  site
internet de la commune le cas échéant.

Article  4 :  la secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  l'Ardèche et  le  maire  de  la  commune de
SAINT-JUST-D’ARDÈCHE sont chargés,  chacun en ce qui  les concerne, de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Ardèche.

Article 5 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
LYON (184, rue Duguesclin 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Un tel  recours peut être formulé par  la  voie de l’application « Télérecours  citoyens » sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

Privas, le 10 janvier 2022

Pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Isabelle ARRIGHI 
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1

Direction de la
Citoyenneté et de la

Légalité

Bureau des Elections et de
l’Administration Générale 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 07-2022- 
modifiant l’arrêté préfectoral n° 07-2021-08-31-0007 du 31 août 2021

portant désignation des bureaux de vote des communes de
l’arrondissement de TOURNON-SUR-RHÔNE  

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d’honneur,

Vu le code électoral, et notamment l’article R. 40 ;

Vu l’arrêté n° 16-548 du Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes du 29 décembre 2016, portant
modification des limites territoriales  des arrondissements  de PRIVAS,  TOURNON-SUR-RHÔNE et
LARGENTIÈRE ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  07-2021-08-31-0007 du 31  août  2021  modifié, portant  désignation  des
bureaux de vote des communes de l'arrondissement de TOURNON-SUR-RHÔNE ;

Vu la lettre du 24 décembre 2021 du maire d’ANDANCE (07340), sollicitant le transfert du bureau de
vote unique de la commune fixé actuellement à la mairie, afin d’assurer l’organisation des prochains
scrutins dans les meilleures conditions de confort et de sécurité, notamment vis-à-vis de la crise
sanitaire actuelle ;

Considérant le lieu de vote proposé (salle communale) plus adapté dans ce contexte ;

Considérant l’absence de modification du périmètre du bureau de vote concerné, s’agissant de la
répartition géographique des électeurs ou encore du nombre de bureaux de vote dans la commune ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche,

A R R Ê T E

Article 1  er   : l’article premier de l’arrêté préfectoral n° 07-2021-08-31-0007 du 31 août 2021 modifié, est
à nouveau modifié comme suit :

Le  siège  du bureau de vote unique est  fixé  à  la  mairie,  excepté pour  les  communes  énoncées
ci-dessous ou pour lesquelles des compléments d’adresse ont été apportés :

• ANDANCE : salle communale Grasset – 220, impasse de Grasset (code d’identification du bureau :
0001 – circonscription législative 2 – canton 11 « Sarras »).
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Article 2 : les autres articles demeurent inchangés.

Article 3 : La secrétaire générale de la préfecture de l'Ardèche, le sous-préfet de l’arrondissement de
TOURNON-SUR-RHÔNE ainsi que le maire de la commune d’ANDANCE sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Article 4 : Conformément aux dispositions de l’article R. 421-5 du code de justice administrative, la
présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal  administratif  de
LYON (184, rue Duguesclin - 69003 LYON), dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

Un tel  recours peut être formulé par  la  voie de l’application « Télérecours  citoyens » sur  le  site
www.telerecours.juradm.fr .

Un recours gracieux peut être déposé dans le même délai auprès du préfet de l’Ardèche. Le recours
gracieux interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra qu’à compter de la réception de la
réponse du préfet.

Privas, le 10 janvier 2022 

Pour le préfet,
la secrétaire générale

signé
Isabelle ARRIGHI 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL rendant Monsieur Jean-Pierre TAILLAND redevable d’une astreinte
journalière pour les activités de ses installations situées lieu-dit Le Cros sur la commune de

Bourg-Saint-Andéol (07).

Le préfet de l’Ardèche,
Chevalier de la Légion d'honneur,

VU le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-7, L. 171-8, L. 171-11,
L. 172-1, L. 511-1 et L. 514-5 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, en particulier ses articles
L.121-1 et L.122-1 ;

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement, en
particulier la rubrique n° 2760-3 relative aux installations de stockage de déchets Inertes
(ISDI) 

VU l’arrêté ministériel du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à enregistrement sous la rubrique n° 2760-3 ;

VU le décret NOR INTA2100151d du 6 janvier 2021 portant nomination de Monsieur
Thierry DEVIMEUX en qualité de préfet de l'ardèche ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2019-05-28--005 du 28 mai 2019 portant mise en demeure ;

VU l’arrêté préfectoral n° 07-2021-01-04-002 du 4 janvier 2021 portant délégation de
signature à madame Isabelle ARRIGHI, secrétaire générale de la préfecture de l’ardèche ;

VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier
recommandé en date du 17 novembre 2021 faisant office de consultation contradictoire
préalable prévue aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du code de l’environnement ;

VU l’accusé de réception postal du courrier susvisé, signé le 29 novembre 2021 ; 

VU l’absence d’observation du pétitionnaire saisi par courrier du 17 novembre 2021 ;

CONSIDERANT que Monsieur Jean-Pierre Tailland a été mis en demeure par arrêté
préfectoral susvisé en date du 28 mai 2019, de déclarer la cessation d’activité de son
installation de stockage de déchets inertes et de transmettre un dossier détaillant les
travaux à réaliser pour sécuriser son site ;

CONSIDERANT que l’inspection des installations classées a constaté que l’arrêté
préfectoral de mise en demeure susvisé n’était pas respecté ;

CONSIDERANT que ces manquements constituent une atteinte aux intérêts protégés dans
la mesure où il y a un risque d’affaissement des stockages de déchets inertes ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
d’Auvergne Rhône-Alpes

Unité interdépartementale Drôme Ardèche

07_Préf_Préfecture de l'Ardèche - 07-2021-12-31-00001 - Arrêté préfectoral d'astreintes journalière envers M. Tailland Jean-Pierre

commune de Bourg Saint Andéol 99



CONSIDERANT que ces non-respects constituent des manquements caractérisés à la mise
en demeure susvisée ;

CONSIDERANT que dès lors, il y a lieu de rendre redevable Monsieur Jean-Pierre Tailland du
paiement d’une astreinte journalière conformément aux dispositions de l’article L.171-8 ;

Sur proposition de Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Ardèche.

ARRÊTE

ARTICLE 1

Monsieur Jean-Pierre Tailland, dont le siège social se situe sur la commune de Bourg-Saint-
Andéol quartier Gerige est rendu redevable d’une astreinte journalière d’un montant de
500 euros jusqu’à satisfaction des dispositions des articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral de
mise en demeure du 28 mai 2019 susvisé, des installations situées route départementale
n° 4, lieu-dit le Cros.

Le recouvrement de l’astreinte prend effet à compter de la date de notification à
l’exploitant du présent arrêté.

L’astreinte peut être liquidée partiellement ou complètement par arrêté préfectoral.

ARTICLE 2

Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de
l’exploitant.

ARTICLE 3

Le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans le département
de l’Ardèche pendant une durée minimale de deux mois.

ARTICLE 4

En application de l’article R.171-1 du code de l’environnement, cet arrêté est soumis à un
contentieux de pleine juridiction.

La présente décision peut être contestée devant le tribunal administratif de Lyon dans un
délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

La requête peut être déposée ou envoyée au greffe du tribunal administratif de Lyon, ou
adressée par voie électronique au moyen du téléservice accessible par internet à l’adresse
www.telerecours.fr.

La présente décision peut faire l’objet d’une demande d’organisation d’une mission de
médiation, telle que définie par l’article L.213-1 du code de la justice administrative de Lyon.
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ARTICLE 5

La secrétaire générale de la Préfecture de l’Ardèche, le Directeur Régional de
l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement (DREAL) chargé de l'inspection des
installations classées, le maire de Bourg-Saint-Andéol, les officiers de police judiciaire, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera
notifié à M. Jean-Paul Tailland.

Fait à Privas, le 31 décembre 2021
Le Préfet,
signé
Thierry DEVIMEUX
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 3 

 

 

NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

COURTAN SOPHIE SF 
17 rue Jean Boyer 
26250 LIVRON SUR RHONE 10/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

MAISONNEUVE NATHALE SF 
73 Impasse des collines 
07300 PLATS 10/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

ROUSSET MARGAUX 
 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 
Les émeraudes Bat B et 4 
26250 LIVRON SUR DROME 10/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 
8 Avenue de Coux 
07000 PRIVAS 10/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00004

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 11 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

GINESTE CHANTAL SF 
19 Allée des Chênes 
26500 BOURG LES VALENCE 11/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

 
SOYDARA 

MARIE 
CHARLOTTE SF 

23  rue de Verdun  
26500 BOURG LES VALENCE 11/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

COURTAN SOPHIE SF 
17 rue Jean Boyer 
26250 LIVRON SUR RHONE 11/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

FEGY CELINE SF 
5 Raccourci Saint Georges 
07500 SAINT GEORGES LES BAINS 11/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00005

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 12 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

GLEHEN AUDE SF 
260 Chemin de la Combe Sigilasse 
26100 ROMANS SUR ISERE 12/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

 
BOUCHENOIRE  FLORE  SF 

2 Impasse des estivants 
26300 BESAYES 12/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 
3 rue Marguerite 
26000 VALENCE 12/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

MARTIN VIRGINIE SF 
860 Chemin des Girondes 
07300 TOURNON SUR RHONE 12/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00006

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 13 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

GLEHEN AUDE SF 
260 Chemin de la Combe Sigilasse 
26100 ROMANS SUR ISERE 13/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

AUMAGE  SOPHIE SF 
360 rue André Malraux- Résidence Ariane 
07500 GUILHERAND GRANGES 13/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 
3 rue Marguerite 
26000 VALENCE 13/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

 
BOUCHENOIRE  FLORE  SF 

2 Impasse des estivants 
26300 BESAYES 13/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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07-2022-01-07-00007

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 14 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

ROUX VERONIQUE SF 

 
8 Avenue de Coux 
07000 PRIVAS 14/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

AUMAGE  SOPHIE SF 
360 rue André Malraux- Résidence Ariane 
07500 GUILHERAND GRANGES 14/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

 
SOYDARA 

MARIE 
CHARLOTTE SF 

23  rue de Verdun  
26500 BOURG LES VALENCE 14/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

ROUSSET MARGAUX 
 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 
Les émeraudes Bat B et 4 
26250 LIVRON SUR DROME 14/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00008

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 15 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

 
CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 
La pierre-blanche Bâtiment 3 
07500 GUILHERAND GRANGES 15/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

MAISONNEUVE NATHALE SF 
73 Impasse des collines 
07300 PLATS 15/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

GARAYT LESLIE SF 
640 Chemin du Chez 
26800 TOURNON SUR RHONE 15/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 
8 Avenue de Coux 
07000 PRIVAS 15/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00009

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 16 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

 
CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 
La pierre-blanche Bâtiment 3 
07500 GUILHERAND GRANGES 16/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

MAISONNEUVE NATHALE SF 
73 Impasse des collines 
07300 PLATS 16/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

GARAYT LESLIE SF 
640 Chemin du Chez 
26800 TOURNON SUR RHONE 16/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 
8 Avenue de Coux 
07000 PRIVAS 16/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00010

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 17 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

CANIVET ISABELLE SF 
3 rue Marguerite 
26000 VALENCE 17/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

COURTAN SOPHIE SF 
17 rue Jean Boyer 
26250 LIVRON SUR RHONE 17/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 
6 Avenue Victor TASSINI 
07130 SAINT PERAY 17/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

MARTIN VIRGINIE SF 
860 Chemin des Girondes 
07300 TOURNON SUR RHONE 17/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00011

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 18 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

CANIVET ISABELLE SF 
3 rue Marguerite 
26000 VALENCE 18/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

ROUSSET MARGAUX 
 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 
Les émeraudes Bat B et 4 
26250 LIVRON SUR DROME 18/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

SOUBEYRAND  SANDRINE SF 
6 Avenue Victor TASSINI 
07130 SAINT PERAY 18/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

MARTIN VIRGINIE SF 
860 Chemin des Girondes 
07300 TOURNON SUR RHONE 18/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00012

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 19 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

 
BOUCHENOIRE  FLORE  SF 

2 Impasse des estivants 
26300 BESAYES 19/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

ROSSET LAURENCE SF 
1230 Chemin des Routes 
26750 SAINT PAUL LES ROMANS 19/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

 
CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 
La pierre-blanche Bâtiment 3 
07500 GUILHERAND GRANGES 19/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

MAISONNEUVE NATHALE SF 
73 Impasse des collines 
07300 PLATS 19/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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84_ARS_Agence Régionale de Santé

Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00013

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 20 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

ROUSSET MARGAUX 
 

SF 

24 rue du Dr L’HERNIER 
Les émeraudes Bat B et 4 
26250 LIVRON SUR DROME 20/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 
8 Avenue de Coux 
07000 PRIVAS 20/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

 
CASTELLA VERONIQUE SF 

1135 Avenue de la République 
La pierre-blanche Bâtiment 3 
07500 GUILHERAND GRANGES 20/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

 
BOUCHENOIRE  FLORE  SF 

2 Impasse des estivants 
26300 BESAYES 20/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00014

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 21 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

FEGY CELINE SF 
5 Raccourci Saint Georges 
07500 SAINT GEORGES LES BAINS 21/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

ROUX VERONIQUE SF 
8 Avenue de Coux 
07000 PRIVAS 21/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

CANIVET ISABELLE SF 
3 rue Marguerite 
26000 VALENCE 21/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

MARTIN VIRGINIE SF 
860 Chemin des Girondes 
07300 TOURNON SUR RHONE 21/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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Auvergne-Rhône-Alpes

07-2022-01-07-00015

ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 2201
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

AUMAGE  SOPHIE SF 
360 rue André Malraux- Résidence Ariane 
07500 GUILHERAND GRANGES 22/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

GINESTE CHANTAL SF 
19 Allée des Chênes 
26500 BOURG LES VALENCE 22/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

DUMAS CELINE SF 
100  MONTEE DE LA GARENNE  
26750 GENISSIEUX 22/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

GLEHEN AUDE SF 
260 Chemin de la Combe Sigilasse 
26100 ROMANS SUR ISERE 22/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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Auvergne-Rhône-Alpes
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ARRETE PORTANT REQUISITION DE

PERSONNELS MEDICAUX A HPDA 23 01
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NOM Prénom Qualification Adresse Date Horaire 

AUMAGE  SOPHIE SF 
360 rue André Malraux- Résidence Ariane 
07500 GUILHERAND GRANGES 23/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

GINESTE CHANTAL SF 
19 Allée des Chênes 
26500 BOURG LES VALENCE 23/01/2022 

7 h 00 – 
19 h 00 

DUMAS CELINE SF 
100  MONTEE DE LA GARENNE  
26750 GENISSIEUX 23/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 

GLEHEN AUDE SF 
260 Chemin de la Combe Sigilasse 
26100 ROMANS SUR ISERE 23/01/2022 

19 h 00 – 
7 h 00 
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